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  par Marylise Léon{1}


  Ce livre consacré aux lanceurs d’alerte n’est pas le premier du genre. Bien des publications existent sur le thème. Une troisième édition du salon du livre des lanceuses et lanceurs d’alerte s’est d’ailleurs tenue en décembre 2017 à Paris, intitulée Des livres et l’alerte. Un joli jeu de mots.


  Le sujet monte aujourd’hui en puissance. Il est de plus en plus médiatisé, dans la presse écrite, radio ou télévisuelle, sur les réseaux sociaux et les sites Internet, ou encore au cinéma avec par exemple la sortie du film La Fille de Brest, consacré au combat d’Irène Frachon dans le dossier du Mediator.


  Mais un livre rédigé par des syndicalistes n’existait pas encore. Celui-ci part de la parole de salariés, d’agents des fonctions publiques, confrontés au quotidien à des choix de responsabilité, à des dilemmes éthiques ou déontologiques, histoires recueillies au fil du temps ou suite à l’appel à témoignages lancé par la CFDT Cadres en 2017.


  Des acteurs politiques et des juristes se sont saisis de ces questions depuis plusieurs années et la France a partiellement comblé son retard législatif par la loi Sapin2 promulguée en décembre 2016, qui améliore les dispositions sectorielles antérieures sans pour autant être pleinement aboutie. La prise en charge de ces enjeux par les organisations syndicales françaises reste relativement récente. Invitées à s’exprimer sur ce thème en amont de la rédaction du projet de loi, celles-ci ont fait des propositions, critiqué les insuffisances du texte, notamment la faible place faite aux organisations syndicales de salariés et aux élus du travail dans le traitement des alertes, comme souligné dans cet ouvrage.


  De par leur proximité avec les travailleurs – salariés ou agents des fonctions publiques voire pseudo-indépendants – et leur fonction de représentation de ceux-ci, les syndicalistes sont en situation d’observateurs au quotidien des situations à problèmes, des risques sociaux et environnementaux, des décisions imprudentes. C’est à eux en priorité que nous avons souhaité donner la parole, mais surtout à celles et ceux qui, vivant au quotidien des situations difficiles, constatant des comportements à risques, s’interrogent sur la conduite à tenir. Parler ou non. Alerter ou non. Par quel canal? S’adresser aux élus ou à une organisation syndicale dans l’entreprise ou hors l’entreprise, ou ne pas le faire... Alerter, c’est oser une parole responsable dans son univers professionnel. Soutenir celles et ceux qui osent cette parole, au titre souvent de leur responsabilité professionnelle, parfois sans éclat, sans que cela fasse du bruit médiatique, est de la responsabilité du mouvement syndical.


  Chacun peut être concerné un jour par une situation où se pose la question de l’alerte. Celles et ceux qui sont en première ligne en tant que décideurs, acteurs ou réalisateurs de la mise en œuvre des choix des entreprises et administrations, c’est-à-dire les cadres, sont les plus exposés aux dilemmes de responsabilité. Lorsque les exigences deviennent insupportables, irréalisables, les salariés jouent trop souvent les funambules, jonglant avec les contraintes, les contradictions et les règles de sécurité. «Tout le monde savait mais personne n’a parlé», «c’était un secret de polichinelle, on savait bien qu’il y avait malversation», «ce n’est pas faute d’avoir alerté, en temps et en heure», «on était sur le fil du rasoir, mais personne n’a voulu nous entendre». Ainsi s’expriment des témoins rencontrés.


  Il est légitime que le syndicalisme s’intéresse à ces questions, qu’au-delà de la défense des salariés inscrite dans ses prérogatives, il puisse leur donner la parole et les soutenir quand ils décident d’alerter. Les récits d’alerte contenus dans ce livre, recueillis patiemment en s’appuyant sur nos réseaux d’élus, de militants, donnent à voir et à comprendre ce qui se joue dans ces actes quotidiens. C’est toute la singularité et l’originalité de cet ouvrage qui propose aussi des repères, des éléments d’analyse, pour dépasser les situations individuelles, les tensions interpersonnelles, la posture héroïque, pour mieux questionner les systèmes de gestion qui façonnent les situations à risque, afin de prévenir leur amplification.


  La CFDT s’est, de longue date, fortement engagée dans les transitions plurielles pour faire face aux nombreux défis auxquels la société est confrontée: transition écologique – énergétique en particulier –, transition numérique, et transitions sociétales. Dans un contexte marqué par un important chômage, la recherche à la fois des équilibres économiques et de la justice intergénérationnelle en matière de protection sociale n’est pas un exercice aisé. Dans nos sociétés, les intérêts particuliers l’emportent encore trop souvent sur l’intérêt général, sur le souci du bien commun. Les préoccupations court-termistes dominent fréquemment le souci du moyen et long termes, le souci d’un développement soutenable. Mais notre société doit assumer ses responsabilités vis-à-vis de l’environnement naturel et humain, et dans ce combat nombreux sont ceux qui s’engagent, via des organisations associatives ou syndicales.


  La CFDT, en s’appuyant en particulier sur un investissement de plus de quinze ans de son union confédérale des cadres (la CFDT Cadres) au niveau européen et international, en lien avec la Confédération européenne des syndicats (CES) et Eurocadres, s’est pleinement investie dans ce combat pour la protection des lanceurs d’alerte. Le syndicalisme n’est pas seulement un observateur de ces situations à risques, il est un acteur dans et hors l’entreprise. Ses interventions lors de la préparation des lois comme en soutien aux personnes qui osent une parole citoyenne, responsable, participent d’un même combat de défense et d’émancipation des salariés.


  Introduction

  

  Ce que disent les mots


  Le terme «lanceur d’alerte» fait florès. Une recherche effectuée en janvier 2018 sur le plus célèbre des moteurs de recherche donnait, en 0,50seconde, plus de neuf cent mille pages de résultats.


  Désordre sémantique


  Le terme «lanceur d’alerte» est employé parfois de façon très large, voire abusive. Quelques exemples: tout en se référant à la définition du Conseil de l’Europe, le blog passeurdalertes.org qualifie de lanceurs d’alerte aussi bien l’association pour la protection animale L214 qu’un médecin dénonçant les vaccinations à Haïti; la secrétaire d’État Delphine Batho s’autodésigne en 2013 lanceuse d’alerte après son éviction du gouvernement; le général de Villiers est qualifié après sa démission en 2017 de «lanceur d’alerte anti-austérité» par Jean-Luc Mélenchon; un site (change.org) appelle les citoyens à se muer en «lanceurs d’alerte environnementaux» et pour ce faire à lancer une pétition dès qu’ils remarquent quelque chose d’anormal; la Ligue des droits de l’Homme désigne Cédric Herrou, l’agriculteur qui recueille les migrants près de la frontière entre l’Italie et la France, comme le «lanceur d’alerte de la démocratie en France»... Ceci uniquement en France, nos amis suisses francophones employant ce terme de façon encore plus large.


  En bref, la locution «lanceur d’alerte» est utilisée comme l’était il y a peu le terme «résistant», recouvrant des situations tout à fait différentes. Nous sommes dans une grande confusion sémantique, alors même qu’il existe des définitions «officielles». Si on y recourt dès que quelqu’un s’exprime ou agit, ce terme finit par ne plus être opérant. Il serait plus cohérent de parler, selon les cas, de militant, de politique, de citoyen engagé, devigilant, d’informateur, de dénonciateur (ce terme n’étant pas en lui-même péjoratif, à preuve, la «non-dénonciation de crime» est une infraction; à noter que Tranparency International France préfère parler de «signalement» plutôt que de «dénonciation»).


  Le mot whistleblower dû à Ralph Nader en 1972 fait référence à l’arbitre qui siffle une faute; le terme «lanceurs d’alerte» fut inventé par les sociologues Francis Chateauraynaud et Didier Torny en 1999. Il y a des nuances entre les deux notions, mais elles tendent à être employées l’une pour l’autre dans le langage courant.


  Sans revenir sur l’histoire de l’alerte, nous nous permettons un clin d’œil, avec Nicole-Marie Meyer qui signale à juste titre que le lieutenant-colonel Marie-Georges Picard fut probablement le premier lanceur d’alerte en France, quand, après avoir alerté en vain la hiérarchie militaire, ilcommuniqua ausénateur Scheurer-Kestner des documents prouvant l’innocence du capitaine Dreyfus.


  Alerte et responsabilité professionnelle


  Dans cet ouvrage, l’alerte est prise comme le fait de prévenir d’un agissement contraire à l’intérêt général – celui de la collectivité concernée, de la nation, de la planète, selon les cas – et ceux qui l’actionnent ne correspondent pas nécessairement à la définition stricte de la loi Sapin2{2}:


  
    «Un lanceur d’alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance.»

  


  Cette définition renvoie à la notion d’intérêt général, qui n’est pas si facile à définir, et dont nous pensons que l’État, même s’il en est le premier garant, ne peut pas en être le seul; l’alerte qu’il est légitime de lancer s’étend au-delà de ce champ, somme toute macrosocial et régalien, et l’atteinte à la dignité des personnes, y compris en matière sexuelle, et toute tricherie, fut-elle favorable à certains, peut faire l’objet d’une alerte.


  Dans leur milieu de travail, qu’ils soient salariés, fonctionnaires, contractuels, sous-traitants, bénévoles, ils ont été témoins de discriminations infondées, d’actes illégaux, d’un management brutal, de malversations à la petite semaine ou de grande ampleur, d’atteintes à l’environnement, de décisions prises en contradiction avec l’intérêt des parties prenantes, avec l’intérêt social de l’entreprise, avec l’intérêt général.


  Ils ont constaté ces agissements, ils en ont parfois été eux-mêmes victimes. Ils se sont posé la question: parler ou se taire? Se taire pour ne pas avoir d’ennuis, pour ne pas trahir la collectivité, même si cela veut dire être complice, ne serait-ce que par passivité? Parler au risque de perdre sa place, de mettre en péril la prospérité de l’entreprise voire l’emploi des collègues? Parler parce que la déontologie professionnelle l’exige?


  Certains ont osé. Ils en ont parlé à leur hiérarchie, à des collègues, à un représentant du personnel, parfois à une association, à un organe de presse, rarement à la Justice. Cela leur a le plus souvent valu des ennuis.


  Ce ne sont pas forcément des «lanceurs d’alerte» au sens de la loi Sapin 2 ou de Transparency International. Mais ils ont osé alerter sur des situations qui leur paraissaient anormales. Ils ont la parole dans cet ouvrage, comme l’ont aussi des collègues, des élus du travail, qui les ont accompagnés.


  On peut estimer que certains cas racontés ne relèvent pas de l’alerte mais plutôt de la responsabilité professionnelle ou élective; nous considérons pour notre part que la frontière entre les deux n’est pas nette.


  Dans une première partie, nous nous attacherons à brosser à grands traits le contexte dans lequel les lanceurs d’alerte sont entrés dans le débat public, ainsi que les textes qui les définissent et éventuellement les protègent, dans la législation française, y compris celle d’origine communautaire.


  La deuxième partie sera consacrée à ceux qui ont osé alerter, dans leur quotidien. Ces cas, au nombre d’une vingtaine, recueillis en bonne partie grâce à la CFDT Cadres, sont généralement antérieurs à la loi Sapin2 et ils ne correspondent pas toujours strictement à la définition du «lanceur d’alerte» proposée par cette loi.


  La troisième et dernière partie sera plus prescriptive: comment alerter, avec qui? Nous soulignerons un grand manquement de la procédure prévue par la loi, qui tend à enfermer le lanceur d’alerte dans sa solitude. Nous pensons pour notre part que celui-ci doit, en respectant la confidentialité nécessaire aussi longtemps que cela sera opportun, chercher des appuis dans un collectif, ce que nous appelons «syndiquer l’alerte».


  Un certain nombre d’éléments n’ont pu trouver leur place dans cet ouvrage. Le lecteur intéressé par plus de détails pourra les retrouver, ainsi qu’une page de liens sur le sujet, sur www.gestion-attentive.com/alerteauquotidien.


  Partie I

  

  Textes et contextes, ungoûtd’inachevé


  La question de l’alerte, de son traitement par les autorités publiques et de la protection des lanceurs est apparue dans le droit ou quasi-droit international (déclarations, recommandations) via la lutte contre la corruption (OCDE), la promotion du travail décent (OIT) ou la liberté d’expression (ONU). Sous cette influence et celle de droits nationaux ou régionaux (UE), la France a légiféré, concomitamment ou non, d’abord de façon sectorielle puis plus globalement.


  Néanmoins, la législation, tant communautaire que nationale, reste inachevée. Les mois et les années prochaines verront des évolutions, dont il faut espérer qu’elles iront dans le sens d’une transparence raisonnée et d’une protection effective des alerteurs de bonne foi. Une protection qui sera d’autant plus effective que ces évolutions du droit pourront s’articuler avec des accords négociés prenant en compte les différents contextes.


  L’alerte au niveau mondial : défense des marchés ou d’une liberté fondamentale ?

  Les organisations internationales se sont emparées de la question du droit d’alerte dans les dernières décennies du XXe siècle. La reconnaissance du rôle des lanceurs d’alerte et la nécessité de les protéger trouvent deux types de justification. L’une, essentiellement économique, est portée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans ses travaux de lutte contre la corruption et par l’Organisation internationale du travail (OIT), notamment dans une résolution sur les chaînes d’approvisionnement. L’autre, mise en avant par l’Organisation des Nations unies (ONU) et par l’Union européenne (UE) dans l’argumentation sur la directive dite « secret d’affaires{3} », se base sur le droit fondamental de liberté d’expression.


  Dans ce premier chapitre, nous aborderons les approches des organisations internationales – OCDE, ONU, OIT – et régionale non communautaire – Conseil de l’Europe – ou sectorielle – la finance. Dans un deuxième chapitre, nous passerons plus spécifiquement à l’Union européenne, avec les initiatives du Parlement européen et de la Commission ainsi que les actions syndicales, notamment à travers le travail d’Eurocadres.


  L’OCDE, fer de lance de la lutte anti-corruption


  La demande de protection des lanceurs d’alerte s’insère dans une lutte plus globale contre la corruption dans le monde. Pour l’OCDE, cette lutte est une priorité, car elle s’inscrit dans son rôle de gardien de la confiance dans les marchés et de finances publiques saines. La Convention de 1997 sur la lutte anti-corruption établit des normes juridiques contraignantes et constitue ainsi le premier et unique instrument juridique international dans le domaine. En 2012, dans une publication intitulée « Whistleblower protection : encouraging reporting{4} » dans le cadre de l’initiative « Gouvernement propre » (CleanGovBiz), l’OCDE reconnaissait que la protection des lanceurs d’alerte était essentielle pour encourager la révélation de pratiques frauduleuses et de corruption. Dans ces lignes directrices, l’OCDE préconisait une législation dédiée, globale et facile à utiliser, la même pour les secteurs public et privé, des procédures claires de remontée externe et une protection globale des lanceurs d’alerte. Elle indiquait que la remontée via une agence externe était efficace dans la plupart des cas et proposait une appréciation régulière de l’efficacité des lois de protection des lanceurs d’alerte. En mars 2016, la conférence annuelle dédiée à la lutte anti-corruption a été plus spécifiquement axée sur la protection des lanceurs d’alerte, notamment avec la publication d’une étude exhaustive sur le sujet{5}. Celle-ci analysait dans le détail les mesures prises pour protéger les lanceurs d’alerte dans les pays membres de l’OCDE et arrivait à la conclusion que des mesures supplémentaires pour les protéger étaient nécessaires, notamment dans le secteur privé. Le rapport abordait des sujets importants tels que le débat sur l’anonymat et la confidentialité et les mesures de compensation pécuniaire, et dressait ensuite une liste de recommandations afin d’aboutir à une législation protectrice.


  L’OIT, le droit international du travail et les chaînes d’approvisionnement


  À l’OIT, la déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales (EMN) et la politique sociale de 1977 fournit des orientations sur l’application de principes découlant des normes internationales du travail relatives à l’emploi, à la formation, aux conditions de travail et de vie et aux relations professionnelles ; cependant, elle ne stipule rien concernant la protection des personnes qui attirent l’attention sur des situations de non-respect de ces conditions.


  Les principes de l’EMN sont mis en œuvre à travers les accords-cadres mondiaux des grandes entreprises multinationales. Négociés avec les partenaires sociaux, ceux-ci permettent de faire respecter les droits des travailleurs et de promouvoir le travail décent tout au long de la chaîne d’approvisionnement mondiale. En cas de non-respect de ces conventions, tout salarié le long de la chaîne devrait être en capacité de dénoncer des pratiques inacceptables, des abus ou des fraudes, tout en bénéficiant d’une protection adaptée. Pour l’instant, cette protection n’est pas assurée, ni dans les entreprises donneuses d’ordre, ni chez les sous-traitants. C’est uniquement dans les « Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales » de l’OIT en 2016 que la protection des lanceurs d’alerte est mentionnée directement. En effet, lors de cette conférence, syndicats et ONG ont milité ensemble pour inclure la protection des lanceurs d’alerte dans le rapport sur les chaînes d’approvisionnement. La délégation CFDT, dont la CFDT Cadres faisait partie, y a contribué en travaillant main dans la main avec Public Service International, le syndicat international des fonctionnaires, et UNI Global Union, la fédération syndicale internationale du secteur des services. L’objectif a été atteint. Ainsi, dans ces conclusions, l’article 16 alinéa g appelle les gouvernements à « lutter contre la corruption, y compris en protégeant les lanceurs d’alerte ».


  L’ONU et la liberté d’expression


  La liberté d’expression constitue une autre façon d’aborder la protection des lanceurs d’alerte. Elle est un droit fondamental, reconnu par de nombreuses conventions internationales, ainsi que par des lois contraignantes dans certaines juridictions.


  En septembre 2015, les Nations unies ont publié une note pour la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression dans laquelle elles appellent explicitement à une protection des lanceurs d’alerte. L’organisation demande une définition large, qui inclut également stagiaires, consultants, élèves ou patients. Notons cependant que c’est lorsque le lanceur d’alerte est dans une relation d’emploi, lien de subordination juridique ou de dépendance économique, que les conséquences peuvent être les plus lourdes : harcèlement, mise au ban et licenciement, avec perte de ressources financières. Peu importent les raisons du lanceur d’alerte, pourvu que la bonne foi soit établie. L’ONU va même encore plus loin en préconisant de rendre publiques certaines informations, si l’intérêt général le nécessite ; elle insiste sur la mise en place de canaux d’information efficaces.


  C’est par cette approche que la protection des lanceurs d’alerte a fait son entrée dans la directive européenne dite « secrets d’affaires ».


  Le Conseil de l’Europe


  Le Conseil de l’Europe, organisation européenne de 47 membres, dont ceux de l’UE, a pour principale mission la défense des droits humains. Il est l’un des premiers à avoir compris l’importance de donner un statut au lanceur d’alerte et travaille depuis de nombreuses années sur la question.


  En son sein, l’Assemblée parlementaire (APCE) et le Groupe d’États contre la corruption (GRECO) ont travaillé avec Transparency International sur le droit d’alerte et la protection des lanceurs. Notons le rapport de Pieter Omtzigt (2009), la...
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